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und werde wie bisher ganz Wichtiges Ihnen jederzeit telegraphisch melden. Es 
scheint mir, einige Ausgaben können für die Schweiz in solchen Dingen nicht in 
Betracht kommen, und dass zuweilen, wenn man nur von Privatdepeschen 
abhängt, geradezu Mehrauslagen provozirt werden können, hat dieser Vorgang 
und meine durch unrichtige Privatdepesche abgenöthigte heutige chiffrirte 
Depesche bewiesen.
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Le Conseil fédéral aux Puissances étrangères 

1V Berne, le 14 Mars 1859

Bien que les Etats de l’Europe jouissent pleinement aujourd’hui des bienfaits 
de la paix, l’on ne saurait disconvenir que la confiance dans la stabilité de cet état 
de choses n’ait subi un ébranlement et qu’il n’existe des motifs d ’admettre que la 
tranquillité générale pourra être troublée par la possibilité de graves événements.

Dans de telles conjonctures, la Suisse doit à sa dignité, à son caractère d’Etat 
indépendant et libre, comme à sa constitution politique et à son organisation, de 
se prononcer à temps et sans détour sur l’attitude qu’elle se propose d’observer en 
regard de certaines éventualités, suivant la position qui lui est faite par sa situa­
tion, son histoire, ses besoins intérieurs et ses rapports avec les Etats étrangers.

Le Conseil fédéral le déclare donc de la manière la plus formelle, si la paix de 
l’Europe vient à être troublée, la Confédération suisse défendra et maintiendra 
par tous les moyens dont elle dispose, l’intégrité et la neutralité de son territoire, 
auxquelles elle a droit en sa qualité d ’Etat indépendant et qui lui ont été solennel­
lement reconnues et garanties par les traités européens de 1815. Elle accomplira 
cette mission envers tous également.

Les traités de 1815 déclarent, en outre, que certaines portions du territoire de 
la Savoie qui font partie intégrante des Etats de Sa Majesté le Roi de Sardaigne 
sont comprises dans la neutralité suisse.

Il résulte en effet de ces traités, savoir: la déclaration des hautes Puissances du 
29 Mars 18151 et l’acte d ’accession de la Diète suisse du 12 Août 18152, l’acte 
final du Congrès de Vienne du 9 Juin 1815 (A rt 92)3, la paix de Paris du 20 
Novembre 18154 (Art. III), et l’acte du même jour portant reconnaissance et 
garantie de la neutralité perpétuelle de la Suisse et de l’inviolabilité de son terri­
toire, que les parties de la Savoie désignées dans ces actes sont au bénéfice de la 
même neutralité que la Suisse, avec la clause spéciale que «toutes les fois que les 
Puissances voisines de la Suisse se trouveront en état d ’hostilités ouvertes ou 
imminentes, les troupes de Sa Majesté le Roi de Sardaigne qui pourraient se trou­
ver dans les provinces neutralisées, se retireront et pourront, à cet effet, passer par

1. RO 1 ,p .  7 7 - 9 2 .
2. RO 1, p. 9 0 - 9 3 .
3. Martens, NR II, p. 379.
4. Idem, p. 682.
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le Valais, si cela devient nécessaire; qu’aucunes autres troupes armées d’aucune 
Puissance ne pourront y stationner ni les traverser, sauf celles que la Confédéra­
tion suisse jugerait à propos d’y placer.»5

Les dispositions précitées des traités généraux ont été expressément confir­
mées dans tous leurs points par le traité spécial qui a été conclu le 16 Mars 1816 
entre la Confédération et Sa Majesté le Roi de Sardaigne.6

Si dès lors les circonstances le réclament et pour autant que la mesure sera 
nécessaire pour assurer et défendre sa neutralité et l’intégrité de son territoire, la 
Confédération suisse fera usage du droit qui lui a été conféré par les traités euro­
péens d’occuper les parties neutralisées de la Savoie. Mais il est bien entendu que, 
si la Confédération recourt à cette mesure, elle respectera scrupuleusement et 
sous tous les rapports les stipulations des traités, et entre autres celle qui dit que 
l’occupation militaire suisse ne portera aucun préjudice à l’administration établie 
par Sa Majesté Sarde dans les dites Provinces. Le Conseil fédéral déclare qu’il 
s’efforcera de se mettre d’accord avec le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de 
Sardaigne au sujet des conditions spéciales d’une telle occupation.

Le Conseil fédéral se livre, en terminant, à l’espoir que ces déclarations aussi 
franches que loyales seront favorablement accueillies, et que les hautes Puis­
sances sauront parfaitement apprécier le point de vue auquel il a dû se placer en 
présence de la situation politique actuelle et dans la prévision des éventualités qui 
peuvent surgir.7

5. RO 1, p. 1 0 2 - 1 0 6 .
6. RO 1 , p . l 5 7 .
7. Publiée dans FF 1859 I, p. 2 3 6 —237. Cette note a été adressée aux puissances signataires des 
traités de 1815 ainsi q u ’à la Bavière, au Wurtemberg et au Grand-Duché de Bade et, sous une 
form e légèrement différente, à la Sardaigne (non reproduite). Les réponses des puissances sont  
publiées dans FF 1859 I, p. 415-423.
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Le Ministre de Suisse à Paris, J. C. Kern, au Conseil fédéral

R Paris, 21. März 1859

Soeben aus dem Ministerium des Äusseren zurükkommend beeile ich mich, 
Ihnen noch mit heutiger Post Bericht zu erstatten. Ich übergab dem Grafen 
Walewski Ihre Antwort auf die Notification der Heirath von Prinz Napoleon, die 
mir diesen Morgen zugekommen ist1, und die Note betreffend die neutrale Stel­
lung der Schweiz im Fall eines Krieges d. d. 14. Merz.2

1. Napoléon Joseph Charles Paul, fils de Jérôme Bonaparte, avait épousé à Turin, le 30  janvier  
185 9, Clotilde de Savoie, fille de Victor Emmanuel II. Cf. les lettres du Conseil fédéral à N apo­
léon III et à Kern du 18 mars 1859  (E 1001 (E)q 1 /4 2 ,  nos 1018a et 1018b).
2. Cf. N° 324.
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